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C H A P I T R E 1 0 9

Loi concernant certaines municipalités
du comté de Nicolet

[Sanctionnée le 15 juillet 1965]

ATTENDU qu'en vue de l'établissement
d'une sidérurgie dans la région de Bé-
cancourt les conseils de onze municipa-
lités du comté de Nicolet ont, par ré-
solution, demandé l'adoption d'une loi in-
terdisant toute construction dans leur
territoire tant qu'un plan directeur com-
mun n'aura pas été dressé;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Toute construction, reconstruction,
transformation, addition ou implantation
nouvelle de bâtiments, sauf pour fins si-
dérurgiques ou pour fins agricoles sur des
terres en culture, est prohibée dans les
municipalités des villages de Bécancourt,
de Gentilly, de Larochelle, de Laval et
de Villers et des paroisses de Bécancourt,
de Sainte-Angèle-de-Laval, de Saint-
Édouard-de-Gentilly, de Sainte-Gertrude,
de Saint-Grégoire-le-Grand et du Très-
Précieux-Sang-de-Notre-Seigneur, durant
une période de huit mois à compter de la
sanction de la présente loi.

La confection de tout plan de division
ou de subdivision de terrain est égale-
ment interdite dans ces municipalités au
cours de la même période, de même que la
modification ou l'annulation du livre de
renvoi d'une subdivision.

Néanmoins, le conseil de chacune de ces
municipalités peut, au cours de cette pé-
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riode, dans des cas spéciaux et exception-
nels et avec l'approbation préalable du
ministre des affaires municipales, accor-
der des permis pour les fins prévues au
premier alinéa du présent article.

2 . Les municipalités mentionnées à
l'article 1 doivent empêcher toute opéra-
tion entreprise à rencontre de la présente
loi et ordonner, au besoin, la démolition
de tout bâtiment qui en fait l'objet.

A leur défaut d'agir le ministre de la
justice peut exercer ce recours par injonc-
tion.

En outre, quiconque enfreint une dis-
position de la présente loi est passible, sur
poursuite sommaire, d'une amende n'ex-
cédant pas cent dollars.

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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